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ZURICH
E-TROTTINETTE PAS SI VERTE
Les trottinettes et vélos élec-
triques en libre-service ne 
sont pas si bons pour le climat, 
selon une étude de l’EPFZ. Ils 
émettent davantage de CO2 que 
les moyens de transport qu’ils 
remplacent généralement, soit 
le tram, le bus ou le vélo. ATS

CLIMAT 
ELÈVES IGNORANTS
Les dernières statistiques PISA 
(2018) démontrent que les éco-
liers suisses sont peu au fait en 
matière de climat. Quatre élèves 
sur dix en Suisse ne peuvent pas 
expliquer le changement clima-
tique. Beaucoup ont une faible 
conscience écologique. ATS

EMPLOI
BOOM DES TEMPORAIRES
La pandémie crée un boom 
des travailleurs temporaires. 
Dans la restauration, la vente 
ou les aéroports, les entreprises 
ne veulent plus 90 à 95% 
de personnel fixe, mais tout 
au plus deux tiers, selon 
la NZZ am Sonntag. ATS

MÉTÉO
LE MERCURE S’AFFOLE
Pas moins de 15,5 degrés 
à Porrentruy (JU) et 16,4 degrés 
à Boltigen (BE): il a fait chaud 
ce week-end en Suisse. L’iso-
therme du zéro degré a même 
grimpé à 3764 mètres d’altitude, 
un niveau presque record pour 
un 31 décembre et 1er janvier. ATS

ALIMENTATION
MOINS DE SUCRE
L’industrie retire par étapes le 
sucre des aliments. Entre 2016 
et 2018, le sucre ajouté a ainsi 
baissé en moyenne de 3,5% 
dans les yaourts vendus en 
Suisse et de 13% dans les cé-
réales pour petit-déjeuner, rap-
porte la SonntagsZeitung. ATS

INVALIDITÉ
EXPERTS CRITIQUÉS
Chaque année en Suisse, des 
centaines de personnes font 
l’expérience d’un traitement non 
professionnel, voire traumatisant, 
par des experts de l’assurance-
invalidité (AI) chargés d’évaluer 
leur situation, selon l’association 
Inclusion handicap. ATS

Janvier devrait être critique
Omicron L La moitié de la po-
pulation suisse pourrait tom-
ber malade du Covid-19 en 
quelques semaines, indique à 
la SonntagsZeitung Richard 
Neher, membre de la task force 
de la Confédération.

Une contamination à hau-
teur de 30 000 cas par jour est 
vraisemblable pour janvier, 
assure M. Neher dans une in-
terview à l’hebdomadaire alé-
manique. Si on prend seule-
ment 20 000 cas par jour 
enregistrés et un nombre équi-

valent de cas non recensés, on 
peut déduire qu’environ 3% de 
la population se fait infecter 
chaque semaine, note l’expert.

Il est vrai que selon les pre-
mières données qui proviennent 
de Grande-Bretagne et d’Afrique 
du Sud, le variant omicron se 
révèle «un peu moins coriace» 
que d’autres, poursuit le cher-
cheur en virologie et biophysi-
cien de l’Université de Bâle. La 
quantité d’hospitalisations n’est 
toutefois pas négligeable.

«Le nombre de cas aug-
mente très rapidement et nous 
n’avons plus beaucoup de 
marge de manœuvre dans les 
hôpitaux», rappelle ce membre 
de la task force. Même si seule 
une petite partie des personnes 
infectées est hospitalisée, une 
avalanche de cas en peu de 
temps peut rapidement ame-
ner le système à saturation. 
Si  l’on veut éviter une crise 
majeure, «il faut freiner tout 
de  suite la propagation du 
 variant». L ATS

Les élus fribourgeois tentent de sauver un système d’achats groupés de médicaments pour les EMS

Un modèle en espoir de résurrection
K PHILIPPE CASTELLA

Santé L C’est une triste his-
toire où l’implacable logique 
administrative ne cesse de 
l’emporter sur le bon sens. La 
bonne idée venait de Fribourg. 
Le canton a mis en place, en 
2002 déjà, en collaboration 
avec les pharmaciens, un sys-
tème forfaitaire pour la distri-
bution de médicaments dans 
les homes qu’il a dû abandon-
ner en 2018.

Les avantages du système 
étaient à la fois économiques et 
thérapeutiques. Sur le plan éco-
nomique, il permet des achats 
groupés à prix d’usine et évite le 
gaspillage. «Auparavant, on 
avait une boîte de Dafalgan en 
réserve pour l’ensemble de l’ins-
titution. Aujourd’hui, on en a 
une par patient», explique à 
titre d’exemple Sophie Maillard, 
pharmacienne cantonale.

Sur le plan thérapeutique, 
«ce modèle apporte une plus-
value en matière de qualité de 
prise en charge», ajoute-t-elle. 
«Il permet un suivi des prescrip-
tions pour chaque résident et 
une optimisation régulière des 
plans de traitement.»

Un grain de sable
Bref, le modèle a fonctionné à 
la satisfaction générale pen-
dant seize ans. Le grain de 
sable est venu en 2018 avec 
l’arrivée sur le plan fédéral 
d’un nouveau modèle de calcul 
de la compensation des risques. 
C’est un système de redistribu-
tion qui vise à éviter que les 
caisses-maladie ne se lancent 
dans une chasse forcenée aux 
bons risques, à savoir les assu-
rés jeunes et en bonne santé. 
Le hic, c’est que le modèle fri-
bourgeois ne fournissait pas les 
données individuelles néces-
saires pour ce calcul. Après des 
mois de négociations, le canton 
et les assureurs n’ont pas trou-

vé de solution à ce casse-tête. 
Résultat: le modèle fribour-
geois a été abandonné.

Depuis trois ans toutefois, les 
élus fribourgeois à Berne se 
battent pour tenter de le ressus-
citer. La difficulté vient du fait 
que ce modèle n’était appliqué 
que dans le canton de Fribourg 
et qu’il n’est du coup pas évident 
de convaincre les élus des autres 
cantons de son intérêt.

Economies: 3 millions
Pourtant, alors qu’on cherche 
par tous les moyens à freiner 
les coûts de la santé, on a là un 
outil qui a fait ses preuves. 
«L’année où le modèle a été 

supprimé, cela a coûté plus de 
trois millions de francs supplé-
mentaires aux assurés fri-
bourgeois», nous a confié jeudi 
la conseillère d’Etat socialiste 
Anne-Claude Demierre, juste 
avant de prendre sa retraite et 
de laisser les clés de son dépar-
tement à son successeur udc 
Philippe Demierre. «Et cela 
alors que les assureurs nous 
expliquent à grands cris qu’il 
faut réduire les coûts de la 
santé», ajoute-t-elle, un peu 
amère.

Selon une comparaison faite 
à l’époque, le coût en médica-
ments par jour et par résident 
s’élevait à 8,55 fr. en moyenne 

suisse. Et il n’était que de 5,50 fr. 
à Fribourg.

Nouvelle manche perdue
Une manche de cette saga s’est 
jouée le mois dernier devant le 
Conseil des Etats, qui devait se 
prononcer sur une initiative du 
canton de Fribourg pour ressus-
citer ce modèle. Elle a été balayée 
par 19 voix contre 7 et 3 absten-
tions. Rapporteur de la commis-
sion, Damian Müller (plr, LU) a 
toutefois expliqué que l’affaire ne 
s’arrêtait pas là. Lors de la pro-
chaine séance de la Commission 
de la santé ce mois-ci, un large 
état des lieux devrait être pré-
senté par l’Administration fédé-

rale pour voir si le modèle fri-
bourgeois était compatible avec 
le droit existant ou si des modifi-
cations légales étaient possibles.

La sénatrice fribourgeoise 
Johanna Gapany veut y croire 
encore: «Le modèle fribourgeois 
n’implique pas d’opposition for-
melle à la compensation des 
risques. Il est tout à fait possible 
de fournir en parallèle l’infor-
mation sur les données indivi-
duelles.» Pour la libérale-radi-
cale, «au vu des économies 
réalisées et de l’amélioration de 
la prise en charge, il faudrait 
que le Conseil fédéral oblige les 
partenaires de la santé à accep-
ter ce modèle».

Durant la même séance, la 
Commission de la santé des 
Etats devra se pencher aussi sur 
une initiative parlementaire de 
Marie-France Roth Pasquier 
(centre, FR), cosignée par les six 
autres conseillers nationaux fri-
bourgeois. Elle vise à permettre 
la rémunération des pharma-
ciens dans le cadre de ce modèle 
économique.

«Il faut y croire»
«Il faut y croire», se persuade 
l’élue centriste. «On ne com-
prend pas très bien l’argument 
de la compensation des risques 
servi à chaque fois, parce que 
c’est possible de le faire. C’est un 
peu plus de travail certes, mais 
ce n’est que des tableaux Excel à 
fournir.» Et Marie-France Roth 
Pasquier d’espérer même que ce 
modèle puisse ensuite s’expor-
ter dans d’autres cantons.

Du côté des autorités fribour-
geoises, l’enthousiasme est plus 
mesuré. «Nous avons eu une 
discussion avec les pharma-
ciens», indique Anne-Claude 
Demierre. «Ils ne sont prêts à 
repartir dans ce modèle que s’il 
est soutenu au niveau fédéral de 
manière pérenne. Et pas pour 
un simple projet, car cela repré-
senterait beaucoup de travail de 
le mettre à nouveau en place.» L

Le système forfaitaire fribourgeois de distribution dans les EMS permettait d’acheter des médicaments à prix d’usine. Keystone-archives

«Les pharmaciens 
ne sont prêts  
à repartir avec  
ce modèle que  
s’il est soutenu 
par Berne»
 Anne-Claude Demierre

Le corégone élu poisson de l’année 2022
Faune aquatique L Le corégone 
(photo Alain Wicht) a été désigné 
poisson de l’année 2022. Ce pois-
son, vital pour les pêcheurs profes-
sionnels, est un ambassadeur de la 
biodiversité, mais il est menacé, 
écrit dimanche la Fédération suisse 
de pêche (FSP). La Suisse compte 
24 espèces de corégones. Beaucoup 
d’entre elles sont endémiques et ne 
se rencontrent que dans notre pays, 
souligne la FSP. On le connaît sous 
les noms de féra dans le lac Léman, 
de palée ou de bondelle dans le lac 
de Neuchâtel, a précisé Maxime 
Prevedello, membre de la FSP, sur 

les ondes de la RTS. C’est le premier 
poisson pour les pêcheurs profes-
sionnels au niveau de la commer-
cialisation, a-t-il précisé.

Présents dans tous les grands 
lacs, ces poissons sont de «véri-
tables champions de l’adaptation»: 
en fonction des conditions, ils sont 
capables de changer d’habitat, de 
nourriture, et de modifier la locali-
sation et la période de leur repro-
duction. De son côté, Pro Natura a 
élu le lérot, un rongeur dont les ef-
fectifs en Suisse sont en diminu-
tion, animal de l’année. L ATS


